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lettre, si cette dernière lui a été signalée. sées sur le refus du ministre intérimaire de la
s'il l'a condamne et s'il croit que M. Presto i d'accepter le candidat proposé par lord
remplit son devoir d'agent d'immigration Dundonald dans un cas particulier. On dit
de ce pays dans la mère patrie en faisant maintenant que la personne proposée par
aupulnli.daslscîie u lord Dundonald pour remplir les fonctions de

peuple anglais, dans les colonnes du major de milice, n'a jamais fait partie de
" Times ", de Londres, un r6cit ex-parte cel te derniere. Je ne v eux pas chercher à

inexact et, par conséquenît, de nature à découvrir les raisons qui 011 pu porter lord
tromper l'opinion publique anglaise sur une Dundonald à proposer un tel candidat. Rien
affa ire au sujet de laquelle il existe une ne justifierait une attitude semblable. Cepet-
divergence d'opinion si prononcée au Ca- dnt, en examinant les faits de la cause, une
nada même. M. Preston est le serviteur circonstance reste caire et précise. Jo me
du peuple canadien ; je voudrais in'assurer demande si le bureau de la guerre, en Angle-
.si le gouvernement croit <umil est bien toni erre, hesiterait longtemps à retrancher le nom

pal111 ea c I ci uticlss met le deolisd'un civil de la liste (les promotions pré-patible actt' cel srs sc tée par un de ses fonctionnaires dans des
de cette large envers la populaition du circonstatces semblables. A mon axis, je puis
(Canala le pernmettre i ce fonctioiaire dire ca toute certitude que cela pendra moins
d'écrire clans les journauLx iluaié il se sent to temps qt'on n'en a pris à Ottawa, et que
disposé i le faire. pour avancer (les choses eux qui envoient des ceits senblables aux
qui ie sont lias confornies aux faifs tels journaux de Londres auraient du attendre pour
qute n1otus les coimlpreiiois d ce c ie se mettre an fait de toutes les circonstances,
la Clambre et ifu.i. si on les supposel -.1aant daccuser le ministre acttr:'aveir agi

tt'it ut rcîîcîer 'o imu îuîiiuîe ~ ~ d'après des motifs politîtîues.peuvent tromper 'olinion pbq sur c N 'loutefois, tout cela est en dehors d la ques-
iui t tion à laquelle je veux répondre, c'estMe adire

une ciCéclaratiocci se rapporictt:itt aux <llficultésune iMavitio se appotantziuxaux affirmations de MI. Hlerbert contenues dans
(lui ont surgi entre le gouveriiilennt et loril ne iet uc publiée daim - Le Tiies du dix-
Duncilonald. l'ex-emmaiilant g'néral (t' sept coiran

t
, et dans laquelle il déplore gran-

notre milice. Atin lue l Chamnibre luisse tément l'ingérence politique dans les ioiina-
'oiniiiître >arfaiiteinent la nature de tette' iois aux diffents grades de la milice cita-

comniunietin. c lirai celle-ci si nme hditne.
cliliic on j'ie ltri si' tîit it l biu En nix a qualité de Canadien, jeéprotute beau-permet. Cette lettre se troiiuvne lacî oup (le plaisir a l'assurer qu'ilselgei
flu "l,''11 Ti es ". ie L dntres, nu1 r l l so- , e cb gii

catcH. h'là îîS î et 'll et4 oîîî' sii icone rien. Il contmence a batir tonte une causeme. sa convenance, puis il traxaille a la dtolir

LES OFFICIERS IMIPERIAUX\ ET LA MILICE en se plaçant au point de xue de faits qui i'ex-
CANADIENNE. istent pas. La vérite absolue est que la milice

'mcs î'st ue des divisionîs dtî service contstitutionniel
M. l'éditeur du du Canada que les deux partis politiques ont

Monsieur,Tant que la discussion soulevée îîu ur ga e à I abri totte logerence
par la récente difficuté qui a surgi entre lord politiqte, sous le rapport de la partialite con-
Dindonald e le gouv'rneient canadien s'est iii iats celti (le li osite. 1'a u iiistra ioî
limitée uniquement à (les articles île journaux, de la nilite catatienne pat les deux iaetis,
tout injustes qu'ils fussent lpuis un tetps immémorisl, trotve la v'it

L'honlorable CLIFFO SIFTON (minis- le ce que jaffirne. Les discussions paricîen-
tic' (le Ilttr tc ci iiîî'iii acres, les critiques qui, niatuirellemenit, se font

tra ez jour de temps à autre sous un gouvernement
Veit-il nous dire quel est le journal iliui]l esponsable, tout tend à prouver que les deux
cit itartis politiques se sont abstenus d'introduire

M. CLAPKE : Le " Timies ", de, Londres, la politique dans les affaires de la nilie. La
législation indique l'ordre des promotionîs et

niin'ro de same<li, le 1N juin. Je le pas- elesci se fott suixant de règlements aeeep-
serai à monl loilorabîle :lini. lés par le parlement, tic telle sorte que lingé-

LES OFFICIERS IMPERIAUX ET LA MILICE reîce politique ce peut exister. S'il fallait une
CANADIENNE. autre preuve dl caractère général non politique

ch' la milice canadienne, on la trouviiersit cdans
M l'éditeur du " Time's'. le fait que les deux partis politiques ont des

Monsieur,-Tant que la discussion soulevée représentants dans les différents grades de cette
par la récente difficulté qui a surgi entre lord organisation.
Dundonald et le gouvernement canadien, s'est Mais où cette accusation devient sérieuse, c'est
limitée uniquement à des articles de journaux, quand on dit que le gouvernement actuel est le
tout injustes qu'ils fussent, je n'ai pas cru que principal coupable dans cette affaire. Pour
les circonstances étaient de nature à exigr unepr combien cette assertion s injuste, on
réponse. Mais quand j'ai vut que des correspon- n'a qu'à rappeler comment les charges et les
dants de votre journal, dont les écrits sont de honneurs ont été partagés lors de la dernière
date récente, acceptaient comme absolument guerre du Sud-tfricain et des fêtes du rou-
vraies différentes conclusions que la presse pu- rotnenent. il y a deux ans. Les principales
blique s'est permise de tirer au sujet de l'admi- fotctions, dans ces deux circonstantes, ont été
nistration de la milice canadienne, il m'a sem- confiées, en réalité, par le gouvernement, à
blé que quelques lignes venant d'un Canadien ne des adversaires politiques. Outre ces cas par-
seraient pas déplacées. tieuliers, on peut citer des exemples sans

Je n'ai pas l'intention de discuter longuement nonbre qui démontrent qu'au point de vue
l'affaire Dundonald ; je désire simplement dé- puretent provincial ou local, lez adversaires
montrer que les accusations qu'on a portées dii gouvertement du jour ont reçu des distine-
relativement à l'ingérence politique dans l'ad- tiens officielles tout aussi importantes que

inistration dle la milice du Canada.sj celles accordées aux partisans ds ministres.

M. CLARKE.


